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COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’EUROPE 

Réunion des Parties à la Convention sur  
l’évaluation de l’impact sur l’environnement 
dans un contexte transfrontière 

Groupe de travail de l’évaluation de l’impact sur l’environnement 
(Quatrième réunion, Orvieto (Italie), 19 novembre 2001) 

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA QUATRIÈME RÉUNION 
qui se tiendra au Centro Congressi «Palazzo del Popolo» à Orvieto (Italie) 

et s’ouvrira le lundi 19 novembre 2001 à 10 heures 

1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Élection du bureau 

3. Activités entreprises en application du plan de travail adopté à la deuxième réunion des 
Parties qui appellent une décision du Groupe de travail: 

 a) Évaluation de l’impact sur l’environnement des décisions stratégiques; 

 b) Examens de l’application de la Convention; 

 c) Système de notification; 

 d) Réexamen de la Convention. 

4. Aspects financiers: 

 a) Aide aux pays en transition; 

 b) Ressources budgétaires et extrabudgétaires. 
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5. Autres activités: 

 a) Renforcement de la coopération avec les autres conventions de la CEE; 

 b) Directives concernant les bonnes pratiques et les accords bilatéraux ou multilatéraux; 

 c) Coopération sous-régionale; 

 d) Bases de données sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement; 

 e) Participation du public à l’EIE dans un contexte transfrontière. 

6. Coopération avec le Comité des politiques de l’environnement de la CEE. 

7. Activités visant à promouvoir l’application et la ratification de la Convention: 

 a) État d’avancement de la procédure de ratification; 

 b) Amendements à la Convention. 

8. Questions diverses. 

9. Clôture de la réunion. 
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NOTES EXPLICATIVES 

 La quatrième réunion du Groupe de travail est convoquée conformément à une décision 
prise à la deuxième réunion des Parties. L’ordre du jour et les notes explicatives correspondantes 
ont été établis par le secrétariat en consultation avec le Bureau de la Réunion, conformément à 
l’article 8 du règlement intérieur. 

Point 1. Adoption de l’ordre du jour 

 Conformément au Règlement intérieur adopté à la première réunion des Parties, 
le Président, M. Stefan Ruchti, ouvrira la réunion du Groupe de travail. 

 Le Groupe de travail devrait adopter son ordre du jour tel qu’il figure dans le présent 
document. 

Point 2. Élection du bureau 

 La Réunion des Parties a élu M. Stefan Ruchti (Suisse) président du Groupe de travail 
(ECE/MP.EIA/4, par. 42). Conformément au Règlement intérieur, le Groupe de travail devrait 
élire lui-même son vice-président. 

Point 3. Activités entreprises en application du plan de travail adopté à la deuxième réunion 
des Parties qui appellent une décision du Groupe de travail 

 a) Évaluation de l’impact sur l’environnement des décisions stratégiques 

 M. Terje Lind, président du Groupe de travail spécial du Protocole sur l’évaluation de 
l’impact sur l’environnement des décisions stratégiques, informera le Groupe de travail des 
résultats des deux premières réunions du Groupe de travail spécial (MP.EIA/AC.1/2001/2 et 6). 

 b) Examens de l’application de la Convention 

 Le secrétariat informera le Groupe de travail de l’élaboration d’un projet d’examen de 
l’application de la Convention conformément au point 1 du plan de travail adopté à la deuxième 
réunion des Parties (ECE/MP.EIA/4, annexe XI). 

 c) Système de notification 

 La délégation du Royaume-Uni, pays chef de file pour cette activité, présentera le rapport 
de la première réunion du Comité d’application, notamment un projet de système de notification 
(MP.EIA/WG.1/2001/3). Le Groupe de travail devrait examiner cette proposition et l’adopter. 
Le nouveau système de notification fournira des indications aux Parties sur la manière de rendre 
compte de l’application de la Convention. 

 d) Réexamen de la Convention 

 La délégation de l’Italie, pays chef de file pour cette activité, rendra compte de 
l’application de la décision II/10 concernant le réexamen de la Convention (ECE/MP.EIA/4, 
annexe X), y compris les travaux déjà effectués par l’équipe spéciale pour i) procéder à 
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un réexamen global de la Convention; ii) recenser les domaines appelant des amendements 
et iii) élaborer des propositions, dûment motivées, d’amendements possibles. Le Groupe de 
travail devrait discuter de cette activité et formuler des orientations sur la poursuite des travaux 
de l’équipe spéciale. 

Point 4. Aspects financiers 

 a) Aide aux pays en transition 

 Conformément à la décision II/12 (ECE/MP.EIA/4, annexe XII, par. 5), le Président 
présentera une proposition tendant à réviser le système d’aide financière aux pays en transition 
de manière que l’octroi d’une telle assistance soit conforme aux orientations du Comité des 
politiques de l’environnement en la matière. 

 b) Ressources budgétaires et extrabudgétaires 

 Le Groupe de travail examinera la décision II/13 relative au budget (ECE/MP.EIA/4, 
annexe XIII) et recensera en particulier les possibilités de financement intégral des activités 
exposées dans son tableau. Les Parties indiqueront comment elles envisagent de fournir des 
ressources extrabudgétaires conformément au paragraphe 4. 

Point 5. Autres activités 

 a) Renforcement de la coopération avec les autres conventions de la CEE 

 La délégation de la Roumanie, pays chef de file pour cette activité, informera le Groupe 
de travail sur la manière dont cette activité sera menée à bien. Ce travail resserrera la coopération 
entre la Convention sur l’EIE et les autres conventions de la CEE en vue de renforcer encore leur 
mise en œuvre et leur application et en particulier de continuer à améliorer l’application de 
l’évaluation de l’impact sur l’environnement (EIE) dans un contexte transfrontière. 

 b) Directives concernant les bonnes pratiques et les accords bilatéraux ou multilatéraux 

 Cette activité vise à passer en revue et à actualiser les directives sur l’application pratique 
de la Convention et sur l’élaboration d’accords bilatéraux ou multilatéraux. Les délégations de 
la Finlande, des Pays-Bas et de la Suède, pays chefs de file pour cette activité, indiquent par écrit 
comment elle doit se dérouler à l’avenir. 

 c) Coopération sous-régionale 

 La coopération sous-régionale vise à appuyer la réalisation d’études d’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontière en application des dispositions de la 
Convention, en particulier dans les pays en transition. Les délégations de la Croatie et de 
la Pologne, pays chefs de file pour cette activité, fourniront des renseignements sur la manière 
dont elle sera menée à bien. La délégation polonaise établira par écrit un rapport sur la création 
d’un instrument qui permettra de répondre aux besoins des pays en transition en ce qui concerne 
l’EIE dans un contexte transfrontière.  
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 d) Base de données sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement 

 La délégation de la Pologne, pays chef de file pour cette activité, fournira des 
renseignements sur la mise en place de la base de données. 

 e) Participation du public à l’EIE dans un contexte transfrontière 

 La délégation de la Fédération de Russie, pays chef de file pour cette activité, présentera 
des informations écrites sur son futur déroulement, qui débouchera sur l’élaboration de la version 
finale du projet de directives concernant la participation du public dans un contexte 
transfrontière. 

Point 6. Coopération avec le Comité des politiques de l’environnement de la CEE 

 M. Nenad Mikulic, président du Bureau, rendra compte de l’issue d’une réunion informelle 
organisée pour étudier la pertinence des thèmes de la Convention d’Aarhus dans le contexte des 
autres conventions avec les représentants des bureaux du Comité et des organes directeurs des 
conventions CEE sur l’environnement, qui s’est tenue à Genève le 25 juin 2001 
(CEP/2001/6 et 7). 

Point 7. Activités visant à promouvoir l’application et la ratification de la Convention 

 a) État d’avancement de la procédure de ratification 

 Le secrétariat informera le Groupe de travail de l’état d’avancement de la ratification de 
la Convention. Les représentants des pays non Parties indiqueront les mesures qu’ils prennent 
pour devenir Parties à la Convention. 

 b) Amendements à la Convention 

 À leur deuxième réunion, les Parties ont décidé de modifier la Convention, en particulier 
pour permettre aux États n’appartenant pas à la région de la CEE d’y devenir Parties 
(décision II/14, ECE/MP.EIA/4, annexe XIV). Les délégations devraient rendre compte des 
mesures prises pour en promouvoir la ratification, l’approbation ou l’acceptation. M. N. Mikulic 
informera le Groupe de travail des discussions préliminaires tenues au sein du Bureau sur la 
manière de prendre contact avec les États qui n’appartiennent pas à la région de la CEE. 

Point 8. Questions diverses 

 Les délégations qui souhaitent faire des propositions au titre de ce point sont priées d’en 
informer le secrétariat dès que possible. 

Point 9. Clôture de la réunion 

 Le Président conclura la réunion en présentant les principales décisions adoptées par 
le Groupe de travail. 

----- 


